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  Lettre datée du 3 octobre 2003, adressée au Président  
du Comité des relations avec les pays hôtes  
par le Premier Représentant permanent adjoint  
de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous prier de bien vouloir faire distribuer le document joint 
sur le fonctionnement du Programme de stationnement des véhicules diplomatiques 
(voir annexe) comme document du Comité des relations avec le pays hôte. 

 Je vous serais également très reconnaissant de bien vouloir inscrire à l’ordre 
du jour de la séance que le Comité tiendra le 9 octobre 2003 une question intitulée 
« Transports : utilisation de véhicules, stationnement et questions connexes ». 
 

Le Premier Représentant permanent adjoint 
(Signé) G. Gatilov 
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  Annexe à la lettre datée du 3 octobre 2003,  
adressée au Président du Comité des relations  
avec le pays hôte par le Premier Représentant permanent  
adjoint de la Fédération de Russie 
 

[Original : russe] 
 

  Fonctionnement du Programme de stationnement 
des véhicules diplomatiques à New York 
 
 

 L’expérience de la Mission permanente de la Fédération de Russie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le fonctionnement du 
Programme de stationnement (qui est entré en vigueur le 1er novembre 2002) a fait 
apparaître plusieurs faiblesses liées à l’incapacité des autorités municipales de 
s’acquitter pleinement de leurs obligations découlant de ce programme. 

1. La disposition fondamentale du Programme (par. 27) garantissant à chaque 
mission permanente auprès de l’ONU l’usage de deux emplacements de 
stationnement réservés 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ne fonctionne pas. Nous 
avons constaté que les emplacements attribués à la Mission de la Fédération de 
Russie sont pratiquement toujours occupés, parfois toute la journée, par des 
véhicules du commissariat de police et de la caserne de pompiers voisins, des 
véhicules militaires ou des camions ou voitures de tourisme sans signe distinctif. Or, 
ni les messages adressés systématiquement au Centre de direction de la circulation 
routière du Département de police de New York à l’aide de la ligne directe ni les 
notes envoyées régulièrement tous les mois à la Mission des États-Unis d’Amérique 
auprès de l’Organisation des Nations Unies avec liste des véhicules stationnés à nos 
emplacements (par. 44 du Programme) et leur photographie ne donnent aucun 
résultat. Aucune amende n’a été infligée, aucun véhicule garé à l’emplacement de la 
Mission de la Fédération de Russie n’a été mis à la fourrière. 

 Qui plus est, ces derniers temps, la police a commencé à utiliser les 
emplacements attribués à la Mission permanente pour le stationnement de véhicules 
confisqués. 

 Considérant que nos permis de stationnement sont délivrés pour des minibus 
qui ne peuvent être garés dans des garages souterrains, l’impossibilité d’avoir la 
certitude de pouvoir se garer aux emplacements réservés à la Mission pose 
véritablement de gros problèmes. 

2. La question de l’arrêt (monte et descente des passagers) de l’autocar de la 
Mission, qui transporte tous les jours le personnel du complexe résidentiel dans le 
Bronx au lieu de travail à Manhattan est également sans solution. Nous recevons des 
contraventions pour stationnement en double file bien qu’il soit manifestement 
impossible de garer l’autocar près du trottoir dans le voisinage de l’immeuble de 
service. En conséquence, nous ne saurions accepter le bien-fondé de ces 
contraventions tant que le problème même du stationnement de l’autocar n’a pas été 
résolu. 

3. Les relevés mensuels présentés par le Département des finances de la ville de 
New York conformément au Programme (par. 6) rendant compte de toutes les 
contraventions non réglées par le personnel de la Mission sont soumis de façon 
irrégulière, avec beaucoup de retard. Qui plus est, dans le relevé pour le mois de mai 
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2003, nous avons vu pour la première fois des contraventions qui auraient été 
dressées en novembre-décembre 2002 (elles ne figuraient pas sur les relevés 
précédents). La présence de ces contraventions étonnantes (elles ont été annulées 
par la suite) a servi de justification à la Mission des États-Unis d’Amérique auprès 
de l’Organisation des Nations Unies pour menacer de refuser de renouveler 
l’enregistrement du véhicule principal du Représentant permanent de la Russie 
auprès de l’ONU. 

4. Les fonctionnaires de la Mission règlent toutes les contraventions justifiées. 
Quant à la procédure prévue par le Programme de contestation de contraventions 
erronées ou injustifiées, elle est loin d’être parfaite. En particulier, nous recevons 
régulièrement des notifications de majoration de l’amende, alors que la 
contravention est en cours d’examen par le Diplomatic Parking Review Panel, ce 
qui est contraire au Programme et fait peser de sérieux doutes quant à l’impartialité 
des décisions prises suite à ces contestations et appels. 

 En réponse à nos contestations accompagnées de justifications détaillées et de 
renvois aux normes législatives applicables, nous recevons une notification standard 
« contravention confirmée » sans aucune explication, alors que les éclaircissements 
sont prévus au paragraphe 10 du Programme. Qui plus est, les réponses à nos 
contestations et appels arrivent avec deux ou trois mois de retard, alors que le 
Programme (par. 16) prévoit un délai précis de 20 jours ouvrables. 

 Il est évident que le Diplomatic Parking Review Panel ne s’acquitte pas des 
fonctions qui lui ont été confiées. Il n’est pas en mesure d’exercer le contrôle voulu 
en ce qui concerne les contraventions faisant l’objet de contestations et d’appels. 
C’en est au point que nous recevons des réponses comme si la Mission avait posé 
des questions au sujet de véhicules du consulat général et d’automobiles qui non 
seulement n’appartiennent pas à la Mission mais qui n’ont aucun statut 
diplomatique. 

5. Alors que, selon les explications officielles de la Mission des États-Unis 
d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies, ne doit être réglé que le 
montant de base de la contravention, les autorités municipales continuent à insister 
également sur le paiement des majorations injustifiées, allant jusqu’à refuser 
d’accepter le paiement de la contravention sans la majoration. 

 De cette manière, les autorités municipales démontrent leur incapacité à 
assurer le fonctionnement normal du Programme de stationnement. Les problèmes 
exposés compliquent l’activité des missions diplomatiques auprès de l’Organisation 
des Nations Unies. S’il n’en est pas tenu compte dans l’application du Programme, 
on peut se demander si le pays hôte s’acquitte dûment de ses obligations, ainsi que 
l’a noté le Conseil juridique de l’ONU dans sa conclusion concernant le Programme 
de stationnement. 

 


